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Monsieur le Directeur Intérregional,

Vous nous réunissez aujourd’hui pour évoquer l’avenir au sein de notre DI des CRPC, cellules de
renseignement et de pilotage des contrôles ( ex CROC ), des SRE et des SRA.

Concernant  les  CRPC,  aux  termes  de  l’instruction  cadre  de  janvier  2018  «  les  directeurs
interrégionaux peuvent adapter l’organisation de leur CRPC en fonction des enjeux régionaux de
contrôle et  de LCF ». Envisagez-vous de spécialiser les  CRPC de l’interrégion et  selon quelles
modalités ?  Les effectifs des CRPC vont-ils  enfin être revus à la hausse pour permettre à cette
structure d’assurer pleinement ses missions ?

Nous  débattrons  ensuite  des  SRE.  Si  dans  un  premier  temps  le  PSD  prévoyait  leur
interrégionalisation, la mobilisation des agents des douanes a fait reculer la DG. Cette dernière a
supprimé les mesures 14 et 22 du PSD. Il n’est aujourd’hui plus question de fermer les SRE dans les
DR et nous ne pouvons que nous en réjouir. 
Au niveau local, Solidaires s’est fermement battu contre la mise à mort du SRE d’Aix-En-Provence.
Ce dernier a été plus que malmené ces dernières années, voyant ses effectifs passer de 8 sur le PAE
2012 à 6 en 2013, puis à 4 en 2015 et à 2 en 2017 ! Ce n’est qu’en 2018 que les effectifs du SRE
d’Aix ont enfin été abondés pour passer à 6 ETPT : 5 agents de catégorie A et 1 agent de catégorie
B.
Maintenant que les effectifs de référence du SRE d’Aix ont été remontés, nous demandons que le
SRE d’Aix bénéficie, à l’instar des autres SRE de France, de compétences pleines et entières. Nos
collègues enquêteurs doivent pouvoir oeuvrer dans tous les domaines gérés par la douane.

S’il est un sujet qui fâche tout particulièrement aujourd’hui, c’est  celui des SRA. Comme nous
l’évoquions plus haut, la DG est revenue sur les mesures 14 et 22 du PSD. Dès lors, les SRA de
France  se  sont  vus  pérennisés.  Pourtant  celui  d’Aix-En-Provence  continue  d’être  injustement
menacé de fermeture. Pourquoi cela ? Nous vous demandons officiellement d’abandonner ce projet
qui n’a pas de sens à nos yeux.


